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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Fonds Desjardins Revenu à taux variable 
(parts de catégories A, I, C et F) 

25 février 2014 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 

BMO Fonds d’infrastructures mondiales 

BMO Catégorie asiatique de croissance et 
de revenu 

BMO Fonds FNB dividendes gestion 
tactique 

BMO Fonds d’obligations 

BMO Fonds d’obligations de marchés 
émergents 

BMO Fonds de revenu à taux variable 

BMO Fonds d’obligations mondiales 
stratégiques 

BMO Fonds de revenu mensuel élevé II 

BMO Fonds de revenu mensuel 

BMO Fonds d’actions privilégiées 

BMO Portefeuille FNB à rendement cible 
amélioré 

25 février 2014 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

BMO Portefeuille FNB à rendement cible 

BMO Fonds d’obligations américaines à 
rendement élevé 

BMO Fonds asiatique de croissance et de 
revenu 

BMO Fonds de l’allocation de l’actif 

BMO Fonds FNB d’actions canadiennes 

BMO Fonds d’actions 

BMO Fonds d’actions canadiennes 
sélectionnées 

BMO Fonds de dividendes 

BMO Fonds d’actions à revenu amélioré 

BMO Fonds européen 

BMO Fonds FNB d’actions internationales 

BMO Fonds valeur internationale 

BMO Fonds FNB d’actions américaines 

BMO Fonds d’actions américaines 

BMO Fonds des marchés en 
développement 

BMO Fonds mondial de dividendes 

BMO Fonds canadien d’actions à faible 
capitalisation 

BMO Portefeuille FNB à revenu fixe 

BMO Portefeuille FNB sécurité 

BMO Portefeuille FNB conservateur 

BMO Portefeuille FNB équilibré 

BMO Portefeuille FNB croissance 

BMO Portefeuille FNB actions de 
croissance 

Canadian Banc Corp. 20 février 2014 Ontario 

Catégorie d’Actions Mondiales Redwood 
Catégorie d’Obligations Sans Contraintes 
Redwood  

19 février 2014 Ontario 

Detour Gold Corporation 21 février 2014 Ontario 

Fonds d’actions canadiennes BlackRock 25 février 2014 Ontario 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Sun Life 

Fonds équilibré canadien BlackRock Sun 
Life  

Fonds d’obligations canadiennes MFS Sun 
Life 

Fonds croissance équilibré MFS Sun Life 

Fonds valeur équilibré MFS Sun Life 

Fonds croissance actions canadiennes 
MFS Sun Life 

Fonds d’actions canadiennes MFS Sun Life 

Fonds valeur actions canadiennes MFS 
Sun Life 

Fonds revenu de dividendes MFS Sun Life  

Fonds d’actions américaines MFS Sun Life 

Global Dividend Growers Income Fund 21 février 2014 Alberta 

Rogers Communications Inc. 14 février 2014 Ontario 

Rubicon Minerals Corporation 19 février 2014 Colombie-Britannique 

Sherritt International Corporation 19 février 2014 Ontario 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières 
agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de prospectus sont 
réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du 
Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Aeterna Zentaris Inc. 24 février 2014 Québec 

- Colombie-Britannique 
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Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 

Fonds d’actions mondiales R.E.G.A.R. 
Gestion Privée  
(parts de catégories A, F et R) 

Corporation de fonds R.E.G.A.R. Gestion 
Privée Inc. : 

Catégorie d’actions mondiales R.E.G.A.R. 
Gestion Privée  
(actions de séries A, F, R, T5, FT5 et RT5) 

21 février 2014 Québec 

- Colombie-Britannique 
- Alberta 
- Saskatchewan 
- Manitoba 
- Ontario 
- Nouveau-Brunswick 
- Nouvelle-Écosse 
- Île-du-Prince-Édouard 
- Terre-Neuve et Labrador 
- Territoires du Nord-Ouest 
- Yukon 
- Nunavut 

Fonds FÉRIQUE ÉQUILIBRÉ 
CROISSANCE 

21 février 2014 Québec 

Brompton 2014 Flow-Through Limited 
Partnership 

21 février 2014 Ontario 

FNB Horizons Indice de contrats à terme 
gérés Auspice 

FNB Horizons Indice de marchandises 
diversifiées Auspice  

20 février 2014 Ontario 

JFT Strategies Fund 21 février 2014 Ontario 

Rogers Communications Inc. 24 février 2014 Ontario 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne 
en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas 
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de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du 
deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale
1
 

Fonds de ressources Dynamique 
(auparavant, Fonds de ressources Focus+ 
Dynamique) 

25 février 2014 Ontario  

Rubicon Minerals Corporation 20 février 2014 Colombie-Britannique 

 
1
 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 

autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR à 
l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable ou 
simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par 
une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du prospectus 
simplifié 

Algonquin Power & Utilities Corp. 25 février 2014 18 février 2014 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 février 2014 16 octobre 2013 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 février 2014 16 octobre 2013 

Banque Canadienne Impériale de 
Commerce 

19 février 2014 16 octobre 2013 

Banque de Montréal 18 février 2014 5 avril 2013 

Banque de Montréal 21 février 2014 5 avril 2013 

Banque de Montréal 21 février 2014 5 avril 2013 

Banque Nationale du Canada 24 février 2014 8 juin 2012 

Banque Nationale du Canada 24 février 2014 8 juin 2012 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du prospectus 
simplifié 

Banque Nationale du Canada 24 février 2014 8 juin 2012 

Banque Nationale du Canada 26 février 2014 8 juin 2012 

Banque Nationale du Canada 26 février 2014 8 juin 2012 

Banque Royale du Canada 19 février 2014 20 décembre 2013 

Banque Royale du Canada 19 février 2014 20 décembre 2013 

Crédit Suisse AG 15 octobre 2013 28 juin 2012 

La Banque de Nouvelle-Écosse 20 février 2014 26 mars 2013 

La Banque de Nouvelle-Écosse 24 février 2014 26 mars 2013 

La Banque Toronto-Dominion 18 février 2014 11 juin 2012 

La Banque Toronto-Dominion 20 février 2014 11 juin 2012 

La Banque Toronto-Dominion 25 février 2014 11 juin 2012 

La Compagnie d’Assurance-Vie 
Manufacturers 

18 février 2014 13 décembre 2013 

La Société financière Manuvie 18 février 2014 18 juillet 2012 

 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR à l’adresse : www.sedar.com. 

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 
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6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription (« Règlement 
45-106 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 avant d’effectuer un placement. Les émetteurs doivent aussi s’assurer du 
respect des délais impartis pour déclarer les placements et fournir une information exacte. Toute 
contravention aux dispositions législatives et réglementaires pertinentes constitue une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les émetteurs concernés. L’Autorité ne 
saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce soit dans ces déclarations. 
 
 
SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 
 

Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Adventure Gold Inc. 2013-12-24 425 000 
actions 
ordinaires 
accréditives 

63 750 $ 5 0 2.3 / 2.5  

Arianne Phosphate 
Inc. 

2013-12-18 1 631 531 
actions 
ordinaires 
accréditives 

2 936 756 $ 77 4 2.3 / 2.5 / 
2.10 

Axe Exploration Inc. 2013-12-20 1 657 428 
actions 
ordinaires 
accréditives 

116 020 $ 12 0 2.3 / 2.5  

Banque de Montréal 2013-12-31 Billets 10 000 000 $ 1 0 2.3 

Banque de Montréal 2013-12-31 Billets 10 000 000 $ 1 0 2.3 

BlackRock Metals 
Inc. 

2013-12-23 134 400 
actions 
ordinaires 
accréditives 

228 480 $ 1 2 2.3 

Canada Strategic 
Metals Inc. 

2013-12-23 97 unités 97 000 $ 10 0 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Canadian Spirit 
Resources Inc.  

2013-12-20 6 176 030 
actions 
accréditives et 
3 400 000 
unités 

3 119 850 $ 19 12 2.3 

Canadian Spirit 
Resources Inc. 

2013-12-20 Débentures 3 000 000 $ 1 0 2.3 

Fiducie de 
Placement 
Immobilier Fronsac 

2013-12-20 1 439 881 
unités 

475 161 $ 5 2 2.3 / 2.5 / 
2.10 

Macquarie 
Infrastructure 
Partners III, L.P. 

2013-12-18 Engagements 
de société en 
commandite 

15 865 500 $ 1 0 2.3 

Nimble Storage, Inc. 2013-12-18 76 000 
actions 
ordinaires 

1 698 942 $ 1 8 2.3 

Northern Spirit 
Resources Inc. 

2013-12-27 6 000 067 
actions 
accréditives 

450 005 $ 1 12 2.3 / 2.5 

Onex Partners IV LP 2013-12-18 Parts de 
société en 
commandite 

246 450 000 $ 1 1 2.3 

Petroforte 
International Ltd. 

2013-12-23 16 000 000 
unités 

3 200 000 $ 1 43 2.3  

Ressources Cartier 
Inc. 

2013-12-18 3 561 150 
actions 
ordinaires 
accréditives 

569 784 $ 24 0 2.3 

Ressources Cartier 
Inc. 

2013-12-18 2 500 000 
unités 

250 000 $ 2 0 2.3 

Ressources 
Monarques Inc. 

2013-12-23 210 unités 
accréditives 

252 000 $ 12 1 2.3 

Ressources 
Strateco Inc. 

2013-12-20 14 905 billets 0 $ 0 1 2.3 

Rockspring Capital 
Texas Real Estate 
Trust 

2013-12-23 2 017 275 
unités 

2 017 275 $ 11 32 2.3 / 2.9 

. . 27 février 2014 - Vol. 11, n° 8 720

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Uracan Resources 
Ltd. 

2013-12-18 
2013-12-23 

6 830 000 
actions 
accréditives et 
5 563 500 
unités 

1 239 350 $ 4 23 2.3 / 2.5 

Walker River 
Resources Corp. 

2013-12-30 550 000 
actions 
ordinaires 

55 000 $ 2 0 2.3 

Wells Fargo & 
Company 

2013-12-18 30 000 000 
d’actions 

2 129 000 $ 1 0 2.3 

 
 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 
 

Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Baker Gilmore & 
Associates Bond 
Fund 

2013-01-03 
au 
2013-12-24 

2 818 406,97 
parts 

28 675 858 $ 2 1 2.3 

Caisse Commune 
Optimum Actions 
Canadiennes 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

1 075 664,03 
parts 

12 702 491 $ 1 10 2.3 

Caisse Commune 
Optimum Actions 
Étrangères 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

582 860,71 
parts 

7 292 246 $ 1 1 2.3 

Caisse Commune 
Optimum 
Obligations 
Canadiennes 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

3 083 090,18 
parts 

31 692 248 $ 1 10 2.3 

CIBC Socially 
Responsible 
Balanced Pool 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

2 326 599 
parts 

23 639 980 $ 1 10 2.3 

CIBC US Equity All 
Cap Growth Pool 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

658 796 parts 8 966 315 $ 4 2 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

CIBC US Equity 
Value Pool 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

649 802 parts 9 172 723 $ 5 4 2.3 

Cumberland Capital 
Appreciation Fund 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

1 644 530,40 
parts 

22 426 416 $ 14 471 2.3 

Cumberland Income 
Fund 

2013-01-03 
au 
2013-12-27 

4 353 226 
parts 

52 486 242 $ 13 650 2.3 

Cumberland 
International Fund 

2013-01-16 
au 
2013-12-27 

1 050 509 
parts 

9 436 280 $ 14 244 2.3 

Equilibrium King & 
Victoria RRSP Fund 

2013-01-02 
au 
2013-12-04 

3 500 799,30 
parts 

43 023 662 $ 7 419 2.3 / 2.10 / 
2.19 

FC Addenda de 
superposition - 
obligations 
provinciales long 
terme indiciel 

2013-02-13 
au 
2013-10-29 

7 873 419 
parts 

69 562 767 $ 1 5 2.3 

Fonds commun 
Addenda actions - 
États-Unis 

2013-08-06 1 041 229 
parts 

10 506 153 $ 1 2 2.3 

Fonds commun 
Addenda actions – 
mondiales 

2013-01-11 
au 
2013-10-18 

384 106 parts 4 430 000 $ 14 0 2.3 

Fonds Commun 
Addenda 
Hypothèques 
commerciales 

2013-01-31 
au 
2013-12-31 

10 257 826 
parts 

108 594 422 $ 46 13 2.3 

Fonds Commun 
Addenda Marché 
monétaire - Liquidité 

2013-01-02 
au 
2013-12-31 

40 728 908 
parts 

407 289 079 $ 29 17 2.3 

Fonds commun 
Addenda 
Obligations - 
Sociétés diversifiées 
(Core) 

2013-01-04 
au 
2013-12-20 

1 572 541 
parts 

16 310 977 $ 9 1 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Fonds Commun 
Addenda 
Obligations - 
Univers diversifié 
(Core) 

2013-02-15 
au 
2013-12-18 

4 392 714 
parts 

44 396 105 $ 11 3 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
de sociétés 

2013-05-31 
au 
2013-12-13 

48 228 329 
parts 

460 105 694 $ 17 3 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
d'infrastructure 

2013-01-18, 
2013-05-31, 
2013-06-25, 
2013-10-01 

6 180 495 
parts 

61 647 365 $ 6 1 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
durée active 

2013-05-31 
au 
2013-12-30 

29 784 050 
parts 

340 503 472 $ 19 15 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
gouvernements long 
terme durée active 

2013-05-31, 
2013-07-31 

14 929 293 
parts 

125 764 958 $ 3 4 2.3 

Fonds Commun 
Addenda obligations 
long terme (Core) 

2013-01-11 
au 
2013-12-11 

5 750 937 
parts 

53 964 787 $ 1 4 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
provinciales long 
terme indiciel 

2013-03-08 
au 
2013-12-31 

39 746 423 
parts 

387 843 387 $ 3 4 2.3 

Fonds commun 
Addenda obligations 
sociétés long terme 

2013-05-31 
au 
2013-12-10 

13 388 820 
parts 

155 106 449 $ 8 9 2.3 

Fonds Commun 
Addenda rendement 
absolu - obligations 

2013-04-30 150 000 parts 1 500 000 $ 1 0 2.3 

Fonds Commun 
Addenda Revenu 
diversifié canadien 

2013-01-11 
au 
2013-05-24 

290 349 parts 2 903 488 $ 13 0 2.3 

Fonds d'Obligations 
Casgrain s.e.c. 

2013-01-01 6 628,94 parts 1 000 000 $ 1 0 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Fonds Hexavest 
Actions 
canadiennes 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

124 493,76 
parts 

137 121 549 $ 22 5 2.3 

Fonds Hexavest 
États-Unis 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

592 653,60 
parts 

666 874 275 $ 2 0 2.3 

Fonds Hexavest 
Europac 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

46 228,59 
parts 

53 398 921 $ 10 0 2.3 

Fonds Hexavest 
Europe 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

639 489,47 
parts 

683 270 709 $ 3 0 2.3 

Fonds Hexavest 
Global Macro 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

1 015,79 parts 732 000 $ 1 0 2.3 

Fonds Hexavest 
Marchés Émergents 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

3 145,75 parts 2 990 466 $ 6 0 2.3 

Fonds Hexavest 
Mondial 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

754 079,68 
parts 

1 126 901 542 $ 94 31 2.3 

Fonds Hexavest 
Mondial Tous les 
Pays (ACWI) 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

115 547,58 
parts 

142 503 619 $ 18 6 2.3 

Fonds Hexavest 
Pacifique 

2013-01-01 
au 
2013-12-31 

242 723,13 
parts 

263 382 938 $ 3 0 2.3 

Fonds Optimum 
Obligations Québec 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

734 363,44 
parts 

77 054 590 $ 1 0 2.3 

Majestic Global 
Diversified Fund 

2013-01-02 
au 
2013-12-31 

466 473,57 
parts 

1 900 771 $ 83 6 2.3 

OCP Debt 
Opportunity 
International, Ltd 

2013-01-01 
au 
2013-01-12 

14 469 
actions 

15 055 188 $ 3 7 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Orbis Global Equity 
Fund Limited 

2013-08-29, 
2013-09-12, 
2013-10-24, 
2013-11-21 

11 798,89 
actions 

2 142 227 $ 1 0 2.3 

Orbis Japan Equity 
(US$) Fund Limited 

2013-08-22 1 446,34 
actions 

52 580 $ 1 0 2.3 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-11-18, 
2013-11-20, 
2013-11-21, 
2013-11-25 

34 177 parts 170 885 $ 3 14 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-10-21 
au 
2013-10-29 

102 459 parts 512 295 $ 4 21 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-09-24, 
2013-09-25, 
2013-10-02 

12 330 parts 61 650 $ 1 5 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-09-10, 
2013-09-13, 
2013-09-17, 
2013-09-19 

48 290 parts 241 450 $ 2 9 2.3 / 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-08-21 
au 
2013-08-30 

38 034 parts 190 170 $ 5 13 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-08-06 
au 
2013-08-15 

73 198 parts 365 990 $ 1 19 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-07-17, 
2013-07-19 

25 344 parts 126 720 $ 1 10 2.3 / 2.9 

Phoenix Capital 
Fund - US, a Mutual 
Fund Trust 

2013-07-03, 
2013-07-04, 
2013-07-08 

52 440 parts 262 200 $ 4 12 2.9 

Pier 21 Global Value 
Pool 

2013-01-11 
au 
2013-10-18 

2 075 603,27 
parts 

25 450 020 $ 14 9 2.3 

Point Harbor 
Capital, LLC 

2013-11-01 Parts 8 859 611 $ 7 2 2.3 
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Nom de l'émetteur 
Date du 
placement 

Nombre et 
type de titres 
émis 

Montant total du 
placement 

Nombre de 
souscripteurs  
QC / Hors QC 

Dispense 
invoquée 
(Règlement 
45-106) 

Private Client Bond 
Portfolio 

2013-01-03 
au 
2013-12-03 

3 892 599,75 
parts 

43 502 825 $ 75 379 2.3 

Private Client 
Canadian Equity 
Income & Growth 
Portfolio II 

2013-01-04 
au 
2013-12-27 

1 304 675,60 
parts 

24 022 719 $ 73 408 2.3 

Private Client Global 
Equity Portfolio 

2013-01-11 
au 
2013-12-16 

5 544 634,18 
parts 

40 521 339 $ 31 279 2.3 

Private Client Global 
Small Cap Portfolio 

2013-01-14 
au 
2013-12-16 

397 908,94 
parts 

5 030 601 $ 8 6 2.3 

Private Client High 
Yield Bond Portfolio 

2013-01-07 
au 
2013-12-04 

2 836 452,18 
parts 

30 019 389 $ 67 378 2.3 

Private Client 
Money Market 
Portfolio 

2013-01-21 
au 
2013-12-31 

3 687 418,13 
parts 

36 849 412 $ 12 106 2.3 

Private Client Multi-
Strategy Portfolio 

2013-01-31 
au 
2013-12-16 

861 516,64 
parts 

11 971 324 $ 18 158 2.3 

Private Client Short 
Term Bond Portfolio 

2013-01-03 
au 
2013-12-31 

5 121 257,84 
parts 

51 946 122 $ 72 383 2.3 

Private Client U.S. 
Equity Income & 
Growth Portfolio 

2013-01-07 
au 
2013-12-27 

639 644,12 
parts 

8 573 138 $ 43 112 2.3 

Stratus Feeder 
Limited 

2013-05-31 16 567,51 
actions 

20 712 000 $ 1 0 2.3 

Trez Capital Yield 
Trust 

2013-12-03, 
2013-12-04, 
2013-12-05, 
2013-12-10 

264 112 parts 2 641 120 $ 1 7 2.9 / 2.10 

 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez consulter 
les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 
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Aucune information. 

6.6.5 Divers 

Detour Gold Corporation 
 
Vu la demande présentée à l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») le 19 février 2014 par Detour 
Gold Corporation (l’« émetteur »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, L.R.Q., c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu les articles 2.2(2) et 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (le 
« Règlement 41-101 »); 
 
Vu le Règlement 14-101 sur les définitions et les termes définis suivants :  
 

« annexes » : les annexes « A » et « B » de la circulaire, intitulées respectivement « Amended and 
Restated By-Law No. 1 » et « Share Option Plan »; 
 
« circulaire » : la circulaire de sollicitation de procurations de l’émetteur datée du 5 avril 2013, laquelle 
sera intégrée par renvoi dans le prospectus; 
 
« dispense permanente » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et à l’article 2.2(2) 
du Règlement 41-101 d’établir une version française des annexes; 
 
« prospectus » : le prospectus simplifié provisoire et le prospectus simplifié; 
 
« prospectus simplifié » : le prospectus simplifié se rapportant au prospectus simplifié provisoire, ainsi 
que toute version modifiée de celui-ci; 
 
« prospectus simplifié provisoire » : le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur prévoit déposer 
auprès de l’Autorité le ou vers le 21 février 2014, ainsi que toute version modifiée de celui-ci; 

 
Vu la délégation de pouvoirs, prononcée par le président-directeur général, sous le numéro 2012-PDG-0059; 
 
Vu la subdélégation de pouvoirs faite par Gilles Leclerc, surintendant des marchés de valeurs, en date du 
18 février 2014 en faveur de Josée Deslauriers, directrice principale des fonds d’investissement et de 
l’information continue laquelle est valable pour la période allant du 19 au 21 février 2014 inclusivement. 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l'article 24 de la Loi sur l'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense permanente; 
 
Vu les considérations suivantes :  
 

1. l'émetteur est un émetteur assujetti dans toutes les provinces du Canada; 
 
2. l’émetteur compte déposer le prospectus dans toutes les provinces du Canada; 
 
3. les annexes n’ont été jointes à la circulaire que pour des motifs de convenance et de clarté afin 

d’éviter des répétitions indues dans celle-ci; 
 
4. la circulaire contient un résumé des annexes; 
 

. . 27 février 2014 - Vol. 11, n° 8 727

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

5. en vertu de la législation en valeurs mobilières au Québec, les annexes n’auraient pas eu à être 
intégrées par renvoi dans le prospectus, n’eut été de leur intégration à la circulaire; 

 
6. tout document intégré par renvoi dans un prospectus fait partie intégrante de celui-ci; 
 
7. tous les documents pour lesquels une version française est exigée par la législation en valeurs 

mobilières du Québec seront traduits; 
 
Vu les déclarations faites par l'émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde la dispense permanente. 
 
Fait à Montréal, le 20 février 2014. 
 
 
Josée Deslauriers 
Directrice principale des fonds d'investissement et de l'information continue 
 
Décision n°: 2014-SMV-0009 
 

 
Fonds d'investissement RÉA II Fiera Capital inc. 
 
Vu la demande présentée par Corporation Fiera Capital (le « déposant »), agissant pour le compte du Fonds 
d’investissement RÉA II Fiera Capital (le « Fonds »), auprès de l’Autorité des marchés financiers 
(l’« Autorité ») le 24 avril 2013; 
 
Vu la demande du déposant de révoquer la dispense antérieure (comme définie ci-après); 
 
Vu l’article 263 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec (L.R.Q., c. V-1.1); 
 
Vu le Règlement 81-102 sur les organismes de placement collectif (c. V-1.1, r. 39) (le « Règlement 
81-102 »); 
 
Vu les termes définis dans le Règlement 14-101 sur les définitions (c.V-1.1, r.3) et dans le Règlement 
81-102; 
 
Vu les termes définis suivants : 
 

« régime RÉA II » : régime fiscal québécois d’épargne-actions II; 
 
« sociétés admissibles » : sociétés québécoises dont les titres sont admissibles au régime RÉA II; 

 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers (L.R.Q., 
c. A-33.2); 
 
Vu la demande visant à dispenser le Fonds de l’application des dispositions suivantes : 
 

a) l’obligation prévue au paragraphe 1 de l’article 2.1 du Règlement 81-102 afin de permettre au 
Fonds d’investir jusqu’à 20 % de sa valeur liquidative dans les titres d’une société admissible; 

 
b) les obligations prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 2.4 du Règlement 81 102 afin de 

permettre au Fonds que plus de 15 % de sa valeur liquidative soit constituée d’actifs non liquides. 
 

(collectivement, la « dispense souhaitée »); 
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Vu les déclarations suivantes du déposant :  
 

1. le déposant est une société par actions constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions 
(L.R.O 1990, c. B.16) de l’Ontario; 

 
2. le siège du déposant est situé au 1501, avenue McGill College, bureau 800, Montréal, Québec, 

Canada, H3A 3M8; 
 
3. le déposant agit à titre de gestionnaire de fonds d’investissement et de gestionnaire de portefeuille 

du Fonds; 
 
4. le déposant est dûment inscrit auprès de l’Autorité à titre de gestionnaire de fonds 

d’investissement, à titre de conseiller dans la catégorie gestionnaire de portefeuille et de courtier 
dans la catégorie de courtier sur le marché dispensé. De plus, le déposant est dûment inscrit au 
Québec à titre de gestionnaire de portefeuille d’instruments dérivés en vertu de la Loi sur les 
instruments dérivés (c. I-14.01); 

 
5. le Fonds est une société d’investissement à capital variable constituée le 20 février 1992 en vertu 

de la Loi canadienne sur les sociétés par actions (L.R.C. (1985), c. C-44) sous la dénomination 
sociale Le Fonds d’investissement RÉA inc.; 

 
6. au 30 juin 2013, le Fonds avait une valeur liquidative de 65,9 M$; 
 
7. la valeur liquidative des titres du Fonds est calculée à chaque jour ouvrable et les titres du Fonds 

sont rachetables sur demande; 
 
8. les titres du Fonds ne sont pas placés sur une base continue et sont offerts, uniquement au 

Québec, au moyen d’un prospectus simplifié daté du 20 février 2013, visant un placement maximal 
de 20 000 000 $ en actions de catégorie A série 2013, classes Conseillers, Investisseurs et F; 

 
9. les objectifs de placement du Fonds consistent à réaliser une plus-value du capital à moyen et à 

long terme compatible avec la protection du capital et à faire en sorte que les souscripteurs 
d’actions du Fonds puissent réclamer, en vertu du régime RÉA II, une déduction aux fins de l’impôt 
sur le revenu du Québec pour l’année d’imposition pendant laquelle ils ont souscrit aux actions du 
Fonds; 

 
10. afin de rencontrer ses objectifs de placement, le Fonds investit le produit de l’émission de ses 

actions principalement dans des titres émis par des sociétés admissibles; 
 
11. subsidiairement, dans la mesure où le Fonds n’est pas tenu, en vertu des règles du régime REA II, 

de détenir sur une base continue des titres émis par des sociétés admissibles, les stratégies de 
placement du Fonds lui permettent d’investir dans une combinaison de titres composés 
d’obligations gouvernementales et de sociétés, de titres d’emprunt à court terme, d’actions 
ordinaires et privilégiées de sociétés compatibles avec ses objectifs de placement; 

 
12. ainsi, le déposant soumet qu’en date du 8 novembre 2013, le Fonds investit la quasi-totalité de ses 

actifs au sein de sociétés dont les titres sont négociés en bourse. Plus précisément, 
approximativement 50 % de ses sociétés sont des sociétés admissibles; 

 
13. en vertu du régime RÉA II, seules quelques entreprises québécoises se qualifient comme sociétés 

admissibles. En date du 5 décembre 2013, 36 sociétés admissibles étaient inscrites sur la Liste des 
sociétés admissibles au régime d’épargne-actions II publiée dans le Bulletin de l’Autorité des 
marchés financiers; 

 
14. depuis plusieurs années, le nombre de sociétés admissibles diminue. Cette tendance a pour 

conséquence de limiter les nouvelles opportunités d’investissement pour le Fonds.  
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15. de plus, le nombre de sociétés admissibles qui placent leurs titres par prospectus a diminué. Par 

conséquent, la majorité des occasions d’investissement qui s’offrent au Fonds consistent en des 
placements privés de sociétés admissibles effectués en vertu d’une dispense de prospectus prévue 
au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription (c. V-1.1, r.21); 

 
16. lorsque le Fonds souscrit à des titres de sociétés admissibles offerts par placements privés (les 

« titres non liquides »), ces titres sont assujettis à une période de détention temporaire de quatre 
mois conformément aux dispositions prévues au Règlement 45-102 sur la revente des titres 
(c. V-1.1, r.20); 

 
17. le Fonds n’ayant aucun contrôle sur les échéanciers de financement des sociétés admissibles, il 

est possible que les titres de plusieurs sociétés admissibles soient offerts par placements privés en 
même temps. Par conséquent, lorsque le Fonds profite de ces opportunités, il est possible qu’il 
détienne une quantité importante de titres soumis à une interdiction de revente temporaire; 

 
18. l’application par le Fonds des dispositions prévues au paragraphe 1 de l’article 2.1 du Règlement 

81-102 ainsi qu’aux paragraphes1, 2 et 3 de l’article 2.4 du Règlement 81-102 pourrait restreindre 
davantage les opportunités d’investissement; 

 
19. le 13 mai 1992, le Fonds a obtenu de l’ancienne Commission des valeurs mobilières du Québec 

une dispense des exigences prévues au paragraphe 5 de l’article 2.04 de l’Instruction générale 
C-39 Organismes de placement collectif (« C-39 »), correspondant à l’obligation prévue au 
paragraphe 1 de l’article 2.4 du Règlement 81-102, afin que son actif net ne soit pas, à tout 
moment, composé d’au moins 90 % de titres facilement négociables ou d’espèces (c.-à-d. : plus de 
10 % de sa valeur liquidative pourrait être constitué d’actifs non liquides) (la « dispense 
antérieure »); 

 
20. le 1

er
 février 2000, C-39 fut remplacé par le Règlement 81-102. Le Règlement 81-102 prévoit deux 

obligations additionnelles à l’égard des actif non liquide pouvant être détenu par un organisme de 
placement collectif, soit les obligations prévues aux paragraphes 2 et 3 de l’article 2.4; 

 
21. puisque la dispense antérieure dispensait le Fonds d’une partie des obligations prévues à l’article 

2.4 du Règlement 81-102, soit les obligations prévues au paragraphe 1, et que le Fonds désire être 
dispensé des obligations prévues aux paragraphes 2 et 3 de l’article 2.4 du Règlement 81-102, le 
déposant souhaite que l’Autorité révoque la dispense antérieure et la remplace par la présente 
décision afin d’obtenir une dispense de l’ensemble des obligations prévues à l’article 2.4 du 
Règlement 81-102 dans une seule et même décision; 

 
22. afin de gérer le risque de liquidité du Fonds, le déposant soumet qu’il a mis en place les mesures 

suivantes : 
 

a) il évalue sur une base trimestrielle la liquidité du Fonds; 
 
b) la Classe Conseillers, offertes à tous les investisseurs, prévoit des frais au rachat applicable 

dans les trois ans suivant la souscription des titres du Fonds; 
 
23. aux fins de la dispense souhaitée, le Fonds pourra investir jusqu’à 20 % de sa valeur liquidative 

dans les titres négociées en bourse d’une même société admissible (la « dispense de 
concentration »); 

 
24. le Fonds peut utiliser la dispense de concentration pour autant que, en tout temps, pas plus de 

60% de sa valeur liquidative, calculée globalement, ne soit placé dans les titres de cinq sociétés 
admissibles (les « cinq principales positions »); 

 
25. le déposant et le Fonds ne contreviennent pas à la législation en valeurs mobilières du Québec. 

. . 27 février 2014 - Vol. 11, n° 8 730

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

 
Vu les autres déclarations faites par le déposant. 
 
En conséquence, l’Autorité révoque la dispense antérieure et accorde la dispense souhaitée aux conditions 
suivantes : 
  

a) le Fonds ne peut acquérir les titres d’une société admissible négociés en bourse dans le cas 
où, par suite de l’opération, plus de 20 % de sa valeur liquidative serait investi en titres de 
cette société admissible; 

 
b) en tout temps, le Fonds ne place pas plus de 60 % de sa valeur liquidative dans les titres des 

cinq principales positions; 
 
c) en tout temps, le Fonds ne place pas plus de 20 % de sa valeur liquidative dans des titres non 

liquides de sociétés admissibles; 
 
d) dans le cas ou plus de 20% de la valeur liquidative du Fonds est constituée de titres non 

liquides de société admissible, le Fonds doit prendre, aussi rapidement qu’il est 
commercialement raisonnable de la faire, toutes les mesures nécessaires pour ramener ce 
pourcentage à 20% ou moins. 

 
Fait à Montréal, le 24 février 2014. 
 
 
(s) Josée Deslauriers 
Josée Deslauriers 
Directrice principale des fonds d'investissement et de l'information continue 
 
Numéro de projet SEDAR : 2048413 
 
Décision n°: 2014-FIIC-0035 
 

 
Rubicon Minerals Corporation 
 
Vu la demande présentée par Rubicon Minerals Corporation (l’« émetteur ») auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») le 14 février 2014 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, L.R.Q., c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu les articles 2.2(2) et 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (le 
« Règlement 41-101 »); 
 
Vu le Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié (le « Règlement 
44-101 »); 
 
Vu le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue (le « Règlement 51-102 »); 
 
Vu le Règlement 14-101 sur les définitions et les termes définis suivants : 
 

« annexe » : l’annexe B de la déclaration qui contient le contrat important;  
 
« contrat important » : le contrat important intervenu entre l’émetteur, RGLD Gold AG et Royal Gold, Inc. 
en date du 10 février 2014; 
 
« déclaration » : la déclaration de changement important de l’émetteur datée du 14 février 2014; 
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« dispense permanente » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et à l’article 2.2(2) 
du Règlement 41-101 d’établir une version française du rapport technique et de l’annexe; 
 
« dispense temporaire » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et à l’article 2.2(2) du 
Règlement 41-101 d’établir une version française des documents visés; 
 
« documents visés » : les états financiers annuels audités comparatifs ainsi que le rapport de gestion qui 
les accompagne pour l’exercice terminé le 31 décembre 2012, le rapport financier intermédiaire non 
audité comparatif ainsi que le rapport de gestion qui l’accompagne pour la période terminée le 
30 septembre 2013, la notice annuelle, la circulaire de sollicitation de procurations datée du 13 mai 2013 
et la déclaration de changement important datée du 2 juillet 2013; 
 
« notice annuelle » : la notice annuelle de l’émetteur pour l’exercice terminé le 31 décembre 2012; 
 
« prospectus » : le prospectus simplifié provisoire et le prospectus simplifié s’y rapportant; 
 
« prospectus simplifié » : le prospectus simplifié se rapportant au prospectus simplifié provisoire, ainsi 
que toute version modifiée de celui-ci; 
 
« prospectus simplifié provisoire » : le prospectus simplifié provisoire que l’émetteur prévoit déposer 
auprès de l’Autorité le ou vers le 19 février 2014, ainsi que toute version modifiée de celui-ci; 
 
« rapport technique » : le rapport technique daté du 25 juin 2013 et intitulé « Preliminary Assessment for 
the F2 Gold System, Phoenix Gold Project, Red Lake, Ontario », lequel sera intégré par renvoi dans le 
prospectus; 

 
Vu la délégation de pouvoirs, prononcée par le président-directeur général, sous le numéro 2012-PDG-0059; 
 
Vu la subdélégation de pouvoirs faite par Gilles Leclerc, surintendant des marchés de valeurs, en date du 
18 février 2014 en faveur de Josée Deslauriers, directrice principale des fonds d’investissement et de 
l’information continue laquelle est valable pour la période allant du 19 au 21 février 2014 inclusivement. 
 
Vu les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, L.R.Q., 
c. A-33.2; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense temporaire et la dispense permanente; 
 
Vu les considérations suivantes : 
 

1. L’émetteur est un émetteur assujetti dans toutes les provinces du Canada; 
 
2. Tout document intégré par renvoi dans un prospectus fait partie intégrante de celui-ci; 
 
3. L’intégration du rapport technique dans le prospectus n’a été dictée que par des motifs de 

convenance et de clarté afin d’éviter des répétitions indues dans celui-ci; 
 
4. En vertu de la législation en valeurs mobilières du Québec, le rapport technique n’aurait pas eu à 

être intégré par renvoi dans le prospectus car un résumé du rapport technique qui contient 
l’information prescrite par l’article 5.4 de l’annexe 51-102A2 – notice annuelle du Règlement 51-102 
est inclus au prospectus tel que requis par l’article 9.1 de l’annexe 44-101A1 – prospectus simplifié 
du Règlement 44-101; 

 
5. L’annexe n’a été jointe à la déclaration que pour des motifs de convenance et de clarté afin d’éviter 

des répétitions indues dans celle-ci; 
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6. La déclaration contient un résumé de l’annexe; 
 
7. En vertu de la législation en valeurs mobilières du Québec, l’annexe n’aurait pas eu à être intégrée 

par renvoi dans le prospectus, n’eut été de son intégration par renvoi dans la déclaration; 
 
8. Tous les autres documents pour lesquels une version française est exigée par la législation en 

valeurs mobilières du Québec seront traduits; 
 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l'Autorité accorde : 
 

1. la dispense temporaire à la condition que les documents visés soient traduits en français et que la 
version française des documents visés soit déposée auprès de l’Autorité dans les meilleurs délais, 
mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié; 

 
2. la dispense permanente. 

 
Fait à Montréal, le 19 février 2014. 
 
 
Josée Deslauriers 
Directrice principale des fonds d'investissement et de l'information continue 
 
Décision n°: 2014-SMV-0008 
 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi à 
titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de dispenser 
les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en vertu de l’article 
4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez vous 
rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse www.canlii.org. 
 
Si vous désirez consulter les décisions rendues depuis la publication du dernier numéro du bulletin, vous 
n’avez qu’à suivre les indications suivantes : rendez-vous à l’adresse Internet 
www.canlii.org/fr/advancedsearch.html, à l’étape 3 - Date de décision, inscrivez la date du dernier bulletin et 
la date du jour, à l’étape 4 – Collections, sous la section Compétences, vérifiez que toutes les compétences 
sont sélectionnées, sous la section Législation, cocher le choix « aucune », sous la section Cours, cocher le 
choix « aucune », sous la section Tribunaux administratifs, cocher le choix « valeurs mobilières » et lancer la 
recherche en cliquant le bouton « chercher ». 
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